
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2025-068 L'an deux mil vingt cinq, le trente septembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Saint Jory
Lasbloux, après convocation légale en date du 22 septembre 2025, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI
Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme GOURSOLLE Corinne, M.
ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BUFFAT Marc, M. BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS
Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M.
ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M. PIERREFITTE Alain, M. MOREAU Jean-Jacques, M. SUTOUR Pierre, M.
CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M.
CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL
Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge. Mme NYS Audrey.

Étaient absents excusés : Mme DUCROCQ Corinne, M. SIMON Pierre, Mme LACOSTE Marie-Laure, M. CELERIER
Vincent, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. LAGUYONIE Christian.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. GENESTE  Bruno, M. BARONNET Laurent.
Pouvoirs : Mme DUCROCQ Corinne en faveur de Mme CASTELAIN Evelyne, M. SIMON Pierre en faveur de Mme
GOURSOLLE Corinne, Mme LACOSTE Marie-Laure en faveur de M. BUFFAT Marc, M. VALENTIN Jean-Pierre en faveur de
M. MOREAU Jean-Jacques, M. LAGUYONIE Christian en faveur de M. CEYRAT Serge.

Secrétaire de séance : M. Francis CIPIERRE.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 37
Pouvoirs : 5

Résultat du vote
Votants : 42
Pour : 42
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Remises gracieuses - Heures supplémentaires perçues à tort

Monsieur le Président expose à l'assemblée que la délibération relative à la rémunération des heures supplémentaires
était mal rédigée et a donné lieu à des paiements considérés comme indus.
Il rappelle que cette délibération a désormais été mise en conformité avec la réglementation.

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2021 et notamment son article 37-1 stipulant que "les créances résultant de paiements indus
effectués par les personnes publiques en matière de rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un délai de deux années à
compter du premier jour du mois suivant celui de la date de mise en paiement du versment erroné, y compris lorsque ces créances ont pour
origine une décision créatrice de droits irrégulière devenue définitive".
Par conséquent, le Trésorier du SGC de Nontron a demandé à la CCILAP de régulariser les heures supplémentaires
indument payées de janvier 2023 à janvier 2025. Les agents concernés (18 au total) ont perçu à tort les sommes
suivantes :
 2023 : 11 564.44 €
 2024 : 10 122.89 €
 2025 : 208.15 €
Ces sommes ont fait l'objet d'ordres de reversement sur le Budget Principal, exercice 2025, titres 353 à 427 (détail
en annexe).

Considérant que :
 les règles de la comptabilité publique permettent d'accorder des remises gracieuses
 la remise gracieuse constate une décision budgétaire de l’assemblée délibérante de la collectivité dont l’effet est de mettre fin à

l’obligation de payer du débiteur d’une créance régulièrement constatée et non contestée au fond.
 le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre la collectivité et son débiteur disparaît en éteignant

la créance ; le débiteur bénéficie d’une décision qui le relève de ses obligations et qui exclut tout recouvrement ultérieur.

Monsieur le Président, estimant qu'il s'agit d'une erreur de l'Administration dont la régularisation ne doit pas être à
la charge des agents, propose au Conseil communautaire de procéder à la remise gracieuse de l'ensemble des
sommes versées à tort aux agents.
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité

 APPROUVE les remises gracieuses au bénéfice des agents, tel que détaillé dans l'annexe jointe

Certifiée exécutoire après transmission à la  Sous-préfecture
de Nontron et publication par voie d’affichage le 01/10/2025

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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